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Représentant  du  peuple  >  membre  du  Conseil 
des  Cinq-cents  7 

S&ji  la  question  du  serment  de  fidélité  à  la 
République  et  à  la  Constitution  de  tan  3  f 
et  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  f 
par  les  électeurs. 

Séance  du  2 5  Ventôfe  *  an  V* 


Représentais  du  Péuplê5 

Je  pense  que  la  question  du  serment  5  que  vou?  exa- 
minez ,  doit  être  réduite  à  ses  véritables  termes  ,  à  sâ 
véritable  signification. 

C'eft  une  obligation  ou  un  engagement  d'être  fidèle 
à  la  République,  demandé  à  des  citoyens  nommés  par  le 
peuple,  pour  remplir  les  fonctions  les  plus  importantes 
de  la  République  $  pour  élire  des  représenlans  du  peuple 
destinés  à  défendre  la  liberté  ,  et  à  travailler  avec  vous 
à  l'affermissement  et  à  la  prospérité  de  la  République,» 
.  C'est  un  engagement  d'être  fidèle  à  la  constitution . 
a  la  loi  sous  laquelle  nous  existons* 
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as 

C'est  wn  engagement  semblable  à  celui  que  vous  avez 
contracté  vous-mêmes  au  commencement  de  votre 
session  ,  il  y  a  plus  d'une  année,  que  vous  avez  renou^ 
velé  cette  année  ,  et  qui  doit  être  renouvelé  tous-  les 
ans  par  îe  Corps  législatif ,  par  le  Directoire  exécutif,  et. 

f ar  tous,  les  autres  fonctionnaires  publics  de  la  Répu- 
lique. 

Ce  seroit  une  contradiction  avec  la  loi ,  avec  vous*- 
mêmes ,  de  ne  pas  demander  le  même  engagement  f 
la  même  garantie  de  fidélité,  aux  électeurs ,°à  qui  le 
peuple  a  confié  la  fonction  de  nommer  en  leur  ame 
èt  conscience ,  les  citoyens  qui  sont  les  plus  dignes  de 
le  représenter  ,  les  plus  dignes  ,  les  plus  capables  de 
défendre  la  République. 

;  On  ne  peut  long-temps  mettre  en  question ,  si  des 
citoyens  qui  remplissent  de  telles  fonctions ,  si  des  fonc^ 
tionnaires  publics,  sont  des  fonctionnaires  publics  ;  s'ils 
?ont  soumis  aux  obligations  des  fonctionnaires  publics. 

On  ne  peut ,  chargé  de  la  confiance  du  peuple , 
chargé  de  fonctions  publiques  ,  refuser  sans  s'exposer 
à  la  défiance  du  peuple ,  refuser  la  promesse  de  rem^ 
pli'r  fidèlement  ces  fonctions. 

La  société,  la, liberté,  la  République  ne  -subsistent  f 
que  par  des  engagerhens ,  par  la  bonne  foi  dans  l'exeV 
çuîion  des  engagçmens. 

L'homme  n'existe  en  société  ?  que  par  des  liens, , paç 
des  eragagfémèrïs. 

Ce  sont  ces  liens  ,  ces  engagernens ,  c'est  l'exécution 
fidèle  des  engagemens  et  des  devoirs  ,  qui  constituent 
l'homme  ,  le  citoyen. 

La  loi  doit  rappeler  à  celui  qui  exerce  des  fbne-r 
tions  publiques  ,  toute  l'importance  de.  ces  fonctions  , 
3-fîrî  qu'il  y  apporte  toute  l'attention  qu'elles  demandent, 
afin  qu'il  ait  dans  son  ame  ,  avant  de  commencer  ces 
fonctions,  la  juste  idée  de  tous  ses  devoirs  ,  afin  qu'il 
ft'oublj:  jpas?  cpi'il  ne  trahisse  pas  ses  devoks^ 


La  loi ,  la  promesse  publique  exigée  et  reçue  par  la 
loi,  du  fonctionnaire  du  peuple  ,  est  le  garant  de  s* 
fidë'ité  envers  le  peuple, 

Se  refuser  à  contracter  cet  engagement  sacré  r  c'est 
ne  vouloir  pas  être  citoyen  ;  refuser  de  promettre  fidé- 
lité à  la  République  3  c'est  ne  pas  reconnaître  la  Répu* 
fcUque. 

C'est  donner  lieu  à  un  soupçon  5  à  un  doute  ?  qui 
ne  peut  être  supporté  par  un  peuple  libre, 

On  peuple  libre ,  peut  dire  à  ses  fonctionnaires  publics  ? 

Etes-vous  des  hommes  ?  vous  devez  promettre  dç 
remplir  fidèlement  vos  devoirs  d'hommes, 

Etes-vous  des  hommes  libres  ?  vous  devez  promettra 
de  maintenir  la  liberté  de  tout  votre  pouvoir. 

Vous  devez  jurer  Une  haine  mortelle  à  la  royauté  et 
à  l'anarchie. 

Etes-vous  républicains  ?  vous  devez  jurer  de  défendra 
la  République. 

Vous  devez  jurer  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  % 
comme  vos  frères  ,  qui  vous  ont  défendu  5  qui  vous 
défendent  jusqu'à  la  mort. 

Etes-vous  patriotes  ?  vous  devez  promettre  d'être 
fidèles  à  la  patrie  qui  n'existe  que  par  la  liberté  et  H 
République  :  car  des  esclaves  n'ont  point  de  patrie. 

Etes-vous  Français  ?  vous  devez  être  unis:  à  tous  les 
Français  par  la  Constitution  5  par  la  liberté  ,  par  I3 
République,  par  une  commune  patrie. 

Quel  est  le  Français  9  qui  peut  entrer  dans  une  asserrK 
fclée  de  Français,  sans  être  pénétré  d'un  saint  respect  9 
en  songeant  à  la  grandeur  ,  à  la  gloire ,  aux  triomphes  , 
aux  vertus  qu'a  donnes,  aux  Français  leur  amour  pour 
la  République  ?  quel  est  le  Français  qui  pourroit  refuser 
lin  instant  sa  promesse  d'être  Français  f  d'élie  fidèle  à 
la  République  f 

Le  peuple  peut  dire  encore  à  la  conscience  de  m 
îQnçtiQnnajres  publics  ; 


4 

N'êtes- vous  pas  des  hommes  ?  n'êtes -vous  pas  des 

hommes  libres  ?  ne  déshonorez  pas  l'humanité  ,  laliberté^ 
«n  vous  chargeant  des  fonctions  les  plus  honorables  et 
les  plus  importantes  de  l'humanité  et  de  la  liberté. 

N'êtes- vous  pas  patriotes?  avez -vous  l'ame  et  le* 
passions  des  tyrans ,  des  courtisans  ,  des  esclaves  ?  nous 
ne  vous  reconnoissons  pas  pour  nos  frères  ;  et  si  v&us 
refusez  de  promettre  fidélité  à  la  liberté  \  à  la  Répu- 
fclique,  à  la  Constitution  que  nous  avons  acceptée, 
et  qui  nous  garantit  la  République  ,  vous  pouvez  nous 
faire  craindre  de  trouver  en  vous  des  ennemis. 

Ce  seroit  une  grande  erreur  ,  de  penser  qu'une  pra- 
messQ  d'être  fidèle  i  d'obéir  à  la  Constitution  ?  est  con- 
traire à  la  Constitution. 

On  ne  peut  invoquer  la  Constitution,  contre  la  Cons- 
titution. 

On  ne  peut  contester  au  C#rps  législatif,  le  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné  par  la  Constitution  ,  de  faire  défi 
lois  conformes  à  la  Constitution. 

Il  est  certain  que  le  Corps  législatif  a  de  plus  le 
pouvoir  de  statuer  sur  tout  ce  qui  n'offense  pas  la 
Constitution  ,  à  plus  forte  raison  d'adopter  tout 'ce  qui 
peut  la  favoriser  et  la  fortifier ,  contre  toutes  les  entre- 
prises ,  contre  toutes  les  attaques  que  le  vice  et  le  crime 
n'ont  pas  cessé  de  faire  contre  elle. 

C'est  pour  cela  que  le  Corps  législatif  est  institué  ; 
ct.il  manquerait  à  ses  devoirs,  il  se  rendrpit  coupable 
envers  le  peuple  ,  s'il  n'exerçoit  pas  tout  le  pouvoir  qui 
lui  a  été  donné  par  la  Constitution  et  par  le  Peuple. 


A  paris ,  chez  B  A  U  D  O  U I  N  ,  Imprimeur  du  Corpf 
législatif,  place  du  Car  ourel,  N9.  662* 


